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Le débat était organisé autour de quatre
thèmes et quatre questionnements  :

le développement de la prévention sani-
taire  : alors que les activités de préven-
tion sont au coeur d’un projet de santé
publique, l’effort de la nation pour pro-
mouvoir ces activités est très modeste
aussi bien en terme de ressources mobi-
lisées que de reconnaissance de la fonc-
tion, de formation ou de recherche et
d’évaluation. Quelles orientations, quels
objectifs, quelle répartition des rôles
pour cette politique de prévention ?
l’environnement et la santé  : il y a un
paradoxe, entre le rôle réel de l’environ-
nement comme facteur de santé et l’état
actuel d’organisation de la recherche,
de la surveillance et de l’intervention
administrative dans le domaine des re-
lations santé et environnement. Com-
ment améliorer l’expertise dans ce do-
maine, l’information et le dialogue en-
tre population et les pouvoirs publics,
l’intégration des objectifs sanitaires dans
la politique d’aménagement ?
maîtrise des dépenses de santé  : si la
maîtrise des dépense de santé n’est pas
une fin en soi, d’une part il importe des
maîtriser les dépense médicales qui re-
présentent la part la plus importante des
dépenses de santé et se développent aux
dépens d’autres interventions, d’autre
part pour répondre à des critères de
santé publique il convient d’abord de
définir explicitement les principaux
objectifs sanitaires à atteindre  et réflé-
chir sur les moyens les plus efficients.
Quelles mesures pour mieux maîtriser
l’évolution future des dépenses de san-
té, tout en ré-équilibrant l’affectation de
ces importantes ressources ?
l’accès aux soins et la couverture socia-
le : deux évolutions observées aux cours
des années 80 sont préoccupantes : l’ag-
gravation des inégalités géographiques
et sociales de l’offre de soins et la dégra-
dation de la couverture sociale des dé-
penses de santé ; quelles propositions
pour améliorer l’accès aux soins médi-
caux pour l’ensemble de la population,
et notamment ses fractions les plus dé-
munies ?

Sur ces thèmes, ces questionnements, on
a pu noter que les discours étaient relative-
ment proches, voire consensuels. Seul
monsieur Lagadec, pour les Verts a adop-
té une approche résolument différente et
cherché à rompre avec les logiques domi-
nantes.

Les orateurs ont d’abord étaient invités à
s’exprimer sur le développement de la
prévention sanitaire et les questions d’en-
vironnement. Dans cette première partie
notamment les points d’accord étaient
nombreux.
Les différents partis se sont retrouvés en
particulier sur

le constat du manque de moyens  : man-
que de moyens pour les interventions en
prévention (madame Beaudeau a été
jusqu’à souhaiter un doublement des
effectifs dans les services de médecine
préventive  : santé scolaire, PMI, mé-
decine du travail...)  ; manque de moyens
pour développer l’expertise  sur les ques-
tions d’environnement et santé (en lien
avec ce dernier point monsieur Gue-
guen a particulièrement insisté sur l’en-
jeu que représente la transparence de
l’information et la nécessité de restaurer
la confiance entre experts et citoyens).
la nécessité de développer l’évaluation
de ces interventions.
le constat d’une multiplicité de pôles de
décisions et d’actions, parfois même en
concurrence, du fait de la décentralisa-
tion, du fait également de l’intervention
de deux ministères (Environnement et
Santé)  ; d’où l’impérative nécessité
d’inventer des modes de coordination  :
lieux, structures...?
l’importance de développer l’observa-
tion et sur ce point le rôle des O.R.S. a
été largement mis en avant.
le rôle des médecins libéraux, généra-
listes notamment, dans la prévention,
rôle à encourager en rémunérant l’acte
de prévention.

Sur la loi Évin (lutte contre l’alcoolisme et
le tabagisme), monsieur Pigement a redit
combien il considérait cette loi comme
une grande loi de Santé Publique, et mes-
sieurs Chamard et Dubois se sont engagés
à ne pas y toucher  ; cependant les écolo-
giste ont tout de même fait remarquer
qu’elle ne présentait pas un caractère très
éducatif.
Notons enfin que messieurs Dubois et
Chamard se sont délibérément placés à un
niveau plus institutionnel et organisation-
nel  : ils ont tous deux réaffirmé le rôle que
devait garder l’État en matière de santé
(« assurer la sécurité sanitaire », « pou-
voir régalien de l’État ») et reconnu le rôle
que devait avoir un Haut Comité de la
Santé Publique  : rôle de synthèse et rôle
d’alerte, même si sa composition actuelle
ne leur apparait pas satisfaisante  ; mon-
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sieur Dubois a par ailleurs souhaité voir
diminuer la taille des cabinets (de façon à
diminuer les intermédiaires entre connais-
sance technique et connaissance politi-
que) tandis que l’administration verrait
ses effectifs renforcés. Plus politique,
monsieur Chamard s’est prononcé en fa-
veur d’un débat parlementaire annuel sur
la politique de santé.
L’analyse  et les propositions sur la deuxiè-
me partie du débat qui portait sur la mai-
trise des dépenses de santé et l’accès aux
soins ont été un peu moins convergentes.
Les orateurs se sont cependant retrouvés
sur  :

la conviction que la voie contractuelle
est la seule voie qui pourra conduire à
une maitrise des dépenses de santé,
l’importance d’assurer une transparen-
ce pour établir la confiance,
la nécessité de mieux définir les rôles et
les responsabilités, notamment entre
l’État et l’assurance maladie (on a parlé
de double pilotage),
le développement de l’évaluation médi-
cale.

Par contre le PS et le RPR se sont démar-
qués sur la nature des dépenses à chercher
à maîtriser  : toutes les dépenses de santé
pour monsieur Pigement, alors que mon-
sieur Chamard a clairement distingué les
dépenses des santé et les des dépenses
« médicalement nécessaires »  : le taux
moyen de remboursement ne doit plus
diminuer, et certaines dépenses verront
leur remboursement augmenter, d’autre
diminuer.
Le budget global a fait l’objet d’un autre
débat  : l’UDF, par l’intermédiaire de
monsieur Dubois s’est prononcé contre ce
budget global et pour le retour à un systè-
me de tarification identique dans le sec-
teur public et le secteur privé. Monsieur
Prigent pour le PS a défendu le budget
global mais reconnu la nécessité d’inver-
ser la  démarche pour son calcul en partant
de contrats d'objectifs.
Dans ce deuxième débat le PC s’est clair-
ment démarqué puisqu’il refuse la logi-
que du « rationnement » et prône une po-
litique de relance économique (créations
d’emplois, augmentation des allocations
familiales, du R.M.I...) d’une part, d’une
taxation des revenus financiers d’autre
part pour augmenter les ressources.
Notons que si le problème des inégalités a
été repris, par les écologistes et le PS, peu
de propositions ont été faites (si ce n’est
celle de la mise en place d’une mutualisa-

tion pour l’avance des frais par le PS) ;
Enfin il faut revenir sur la différence du
discours et de l’approche de monsieur
Lagadec  : insistant l’importance des dé-
terminants sociaux, économiques et cul-
turels dans la santé ou dénonçant les dis-
cours sur « la rentabilisation du système
de santé ».
La S.F.S.P. a conclu en souhaitant  :

qu’on ne laisse pas « filer » les dépen-
ses de santé en ne maîtrisant que les
dépenses d’assurance maladie,
que soient développés les dispositifs
d’évaluation,
que soit valorisée la fonction préven-
tion pour les professionnels,
que soit assurée la transparence des
risques notamment en matière d’envi-
ronnement.

S. Ch.

chômeurs, les immigrés ;
toutes les questions en lien avec l’hy-
giène du milieu (eau, déchets, pollu-
tion, bruit...).

Deux thèmes sont jugés insuffisamment
développés ;

le handicap : chapitre trop réduit, han-
dicap mental à peine évoqué ;
la santé mentale : chapitre spécifique
mais absente dans l’approche par popu-
lations ou groupes d’âge.

Dans les débats régionaux comme dans
les réponses écrites, les suggestions n’ont
pas manqué. On peut les regrouper autour
de trois pôles :

les suites à donner à ce premier rapport :
établir un état des lieux plus complet
des problèmes de leur déterminants,
de leurs tendances évolutives,
définir des priorités,
définir et suivre des indicateurs,
développer les actions à entrepren-
dre, les moyens à mettre en oeuvre et
réfléchir à une remise à plat de l’af-
fectation des moyens. Sur cette phase
de mise en oeuvre, les rapporteurs
régionaux ont beaucoup insisté sur le
respect des particularités régionales :
une décentralisation (régionalisa-
tion...)  de la définition des priorités

en fonction des problèmes locaux et
des actions en fonction des ressources
locales, est fortement souhaitée ;

éducation et formation : mieux éduquer
le public, notamment les jeunes, former
les professionnels à une approche plus
large de la santé, sont très souvent évo-
quées comme le type d’actions à mettre
en place de façon prioritaire ;
coordination et définition des rôles :
mieux définir les rôles et les responsabi-
lités des différentes institutions et ni-
veaux d’intervention, créer les condi-
tions d’une coordination de l’ensemble
des intervenants, décloisonner le sani-
taire et le social.

Enfin, notons le souhait (exprimé en Midi-
Pyrénées) que la responsabilité figure au
rang des valeurs fondatrices de la politi-
que de santé.

Conclusion
On peut craindre que les plus sceptiques
aient évité de s’exprimer ce qui doit con-
duire à relativiser les conclusions trop
optimistes qu’on serait tenté de tirer de
cette consultation.
Cependant le soutien fort de personnalités
importantes (comme le président de l’or-
dre des médecins, ou un autre niveau celui
de l’association des médecins inspecteurs
de la santé, ou encore celui du directeur du
bureau régional de l’OMS) constitue déjà
en soi un encouragement.
De la consultation elle-même, il ressort,
une adhésion à la démarche d’une politi-
que de santé globale basée sur la défini-
tion d’objectifs, une appréciation du prin-
cipe même de la consultation, mais, des
interrogations sur la suite de ce travail :
comment vont être définis les objectifs
prioritaires, comment seront repartis les
moyens, comment seront pris en compte
les particularités locales et plus globale-
ment s’est exprimée l’appréhension que
l’espoir né de cette démarche et de cette
consultation ne soit déçu.

N.B. Une telle synthèse est par nature éminem-
ment réductrice ; aussi le HCSP tient à remercier
l’ensemble des participants aux débats, tous ceux
qui pour les débats régionaux ou directement au
HCSP ont rédigé une contribution écrite, et tout
particulièrement, les membres des comités de pilo-
tage locaux et les responsables des DRASS qui, par
leur forte implication ont contribué au succès de
cette consultation.
La deuxième édition de ce rapport, revue et complé-
tée sera disponible à partir de la mi-mars 1993.

Stratégie pour une politique de
santé publique, suite...

S. Ch.
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